
décryptagesDÉBATS

V
ue des Etats-Unis, « l’affaire
Millet» est plutôt drolati-
que. Lecteur et admirateur
de Richard Millet depuis
quelques années, je n’ai pas
étésurprisparsonElogelitté-

raire d’Anders Breivik (Langue fantôme,
Pierre-GuillaumedeRoux,120p., 16euros).
Si j’admire la beauté sombre et cruelle de
sonœuvreromanesque,sespamphletsme
laissentsceptiqueetmeparaissentsurfaits
etprévisibles.Dans l’affairequinousoccu-
peme surprend surtout l’aveuglement de
lacritique:écrivainset journalistessesont
montréspromptsàdénoncer le racismeet
l’islamophobie de Richard Millet. Soit.
Mais nul n’a identifié l’ennemi de l’écri-
vain.Or, lavéritablehantisedeMillet,cene
sont ni les Noirs ni les Arabes (tout lecteur
unpeuattentifsaitqu’ilaunegrandeadmi-
rationpour la culture arabe). Son idée fixe,
c’est l’Amérique.

C’est que, fidèle à une longue tradition
française, Millet identifie l’Amérique et
«l’américanisation»delaFrance,del’Euro-
pe,voiredumonde,commelacausalitédia-
bolique du déclin de l’Occident. On recon-
naît le tropisme antiaméricain à ce
qu’aucunparadoxene l’arrête.Ainsi, selon
lui, l’Amérique serait responsable à la fois
de lamontéede l’islamenEuropeetde l’is-
lamophobiegénocidairedu terroristenor-
végien. Le paradoxe ne semble pas avoir
suscité l’interrogation des lecteurs fran-
çais, et pour cause: l’antiaméricanismeest
inscrit dans l’ADN de l’intelligentsia fran-
çaise. Que l’Amérique pervertisse le mon-
de, cela va sans dire et fait consensus, de
l’extrêmedroite à l’extrêmegauche.

Mais si, à l’extrême gauche, l’Amérique
estraciste,violente,esclavagisteetimpéria-
liste,selonMilletelleestresponsabledel’ef-
fémination, dumétissage, de la virtualisa-
tionde l’expérience,et dudéclinde l’esprit
européen. Il y a une dizaine d’années, Phi-
lippe Roger (L’Ennemi américain, Le Seuil,
2002) avait montré à quel point les écri-
vains et intellectuels français depuis le
XVIIIesiècleprojettentleurangoisseidenti-
taire sur l’Amérique. En 1930, Georges
Duhamelimputaitàcelle-ci,paruntourde

forcedéfianttoute logique,à la fois leracis-
me et le métissage. Injuste avec les Noirs,
bienplus raciste que la France, l’Amérique
annonçait pour Duhamel l’avenir
effrayant de l’Europe, voire du monde, à
savoir, ledélétèremélangedes races…

Ne pouvant échapper depuis quelques
mois aux débats électoraux, j’atteste que
Millet a tort de voir en Amérique la prima
causa de ce qu’il déplore pour la France et
les«vieillesnationschrétiennes».Milletse
ditostracisécommeBlanc,chrétienethété-
rosexuel. Or, parmi les principaux enjeux
de la prochaine élection présidentielle,
sont le mariage homosexuel et l’avorte-
ment. Imagine-t-on ces questions, qui res-
sortissent au théologico-politique, au cen-
tred’uneélectionfrançaise?

Rappelons que le président des Etats-
Unis prête serment sur la Bible plus sou-
vent qu’à son tour, faisant des Etats-Unis
un pays où la séparation de droit entre
l’Eglise et l’Etat est une coquetterie que les
Pères fondateurs pouvaient se permettre,

confiants qu’ils étaient dans l’influence et
la pérennité du christianisme dans la vie
publique. Deux tiers des juges à la Cour
suprême sont catholiques, chrétiens non
seulementpar l’accidentde lanaissance et
du baptême,mais chrétiens de cœur et de
conviction.

La tradition chrétienne de l’Amérique
est si sûre d’elle-même qu’on n’y a pas à
«craindre»deprocessusd’islamisationde
lasociété,pourautantquec’estdanslevide
spirituel et religieux, dans l’abîme ouvert
par la mort de Dieu que s’engouffre l’is-
lamisme en Europe. Quant à l’effémina-
tion,hormis le typeditdu«métrosexuel»,
répandudanslesgrandesvillesd’Occident,
l’Américain, jaloux de ses armes à feu, est
loin d’être dévirilisé. Pour avoir lu Richard
Millet, je crois savoir qu’il ne dédaigne pas
les finesgâchettes.

Enfin, Richard Millet se plaint à juste
titreduchantage aupénal et dubâillonne-
ment de la liberté d’expression en France.
J’invite donc le premier éditeur français à
avoirpromuunGoncourtaméricain(Jona-
thanLittell) à s’expatrierauxEtats-Unisoù
la libertéde lapressen’estpasunvainmot
et où les «mal-pensants» ne s’exposent
qu’à la censurede l’opinion. p
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A
lorsquelaconventiondémo-
crate vient de se réunir à
Charlotte (Caroline du
Nord), le président sortant
BarackObama est placé face
à un défi épineux: formuler

un message de campagne efficace, avec
une économie en berne, le bilan que l’on
sait et les engagements plus ou moins
clairs qu’il a pris.

A première vue, on pourrait estimer
qu’il a la tâche facile. Mitt Romney est
adepteducapitalismevautourquiserefu-
seàrendrepubliquesadéclarationdereve-
nus et dont le programme comprend,
entre autres projets économiques, l’idée
fantaisiste d’un retour à l’étalon or. Son
colistier, Paul Ryan, est un partisan décla-
ré de la destruction de la sécurité sociale,
de Medicare et Medicaid [les assurances-
santé publiques pour les personnes âgées
et les plus démunis], grands remparts
contre la pauvreté qu’offre l’Amérique à
ses classes moyennes. A en croire le duo
Romney-Ryan, il suffit de limiter l’inter-
vention de l’Etat pour que le bon génie de
la croissance économique sorte enfin de
sa longue torpeur.

Mais si Mitt Romney est bien notre
Shérif de Nottingham, Obama n’est pas

pour autantunRobindesbois. En 2008, la
plusgrossecagnotteapportéeparuneseu-
le etmême entreprise à ses fonds de cam-
pagne provenait des employés de la ban-
que d’investissement Goldmann Sachs.
Sonentourageéconomiqueétait composé
de proches de Robert Rubin, alors
conseillerde la banqueCitigroup. Et si son
département au Trésor a bien sauvé les
banques, il n’a pour ainsi dire sauvé per-
sonned’autre.

On pourrait croire que Barack Obama
enterrera Mitt Romney par une retentis-
sante défense de l’assurance sociale. Ce
serait négliger le fait que la question se
trouve brouillée par l’enjeu de la gestion
desdéficits,etparl’adhésionquasi-généra-
ledesélitesaméricainesàcequel’onappel-
le ici l’«entitlement reform» ou «réforme
des acquis sociaux» – soit, par euphémis-
me, des compressions du système de
retraites et d’assurance-santé du troisiè-
me âge. Barack Obama n’a jamais été un
démocratedans la veine de FranklinDela-
no Roosevelt, auteur du New Deal, ou de
Lyndon B. Johnson, qui a mis en place la
Great Society.

Barack Obama est prêt, dans lamesure
dupossible, à faire des compromis sur ces
systèmes de protection, d’où la méfiance
desélecteursâgésàsonégard.Orenpoliti-
que, le refrain du « je suis méchant mais
l’autre est pire» n’est pas des plus sédui-
sants.

M.Obama a pourtant des réalisations à
son actif. The New New Deal, ouvrage
brillantquevientde faireparaîtreMichael
Grunwald, journaliste aumagazine Time,
détaille le travail remarquable, encore en

cours,accompligrâceàl’AmericanRecove-
ryandReinvestmentAct, leplande«relan-
ce»adoptéparBarackObamadèssonarri-
vée à la Maison Blanche en 2009 et raillé.
Malheureusement, personne ou presque
n’est aucourant.

Et il y a bien sûr l’Affordable Care Act,
principal volet de la réforme de l’assuran-
ce-santé,quiamisenplaceuneprotection
presqueuniversellede lapopulationamé-
ricaine. Malheureusement, l’essentiel de
cette loi n’est pas encore entré en vigueur
et,dupointdevuepolitique, elle risquede
lui faireplusde tort qu’autre chose.

Et puis, surtout, il y a le problème de la
croissance économique anémique. Sur ce
point,BarackObamaestvictimedesespro-
pres économistes, qui, à cause de leurs
œillères, ont en permanence sous-estimé
la crise et surestimé la reprise. Victime de
sespropres économistes, donc,mais aussi
de tous les économistes (parmi lesquels
l’intégralité de cette équipe sur laquelle il
s’appuie), qui se convainquentà toute for-
cequ’ilestpossiblederenoueraveclacrois-
sance et sont incapables d’imaginer un

mondeoùce vœune se réaliserait pas.
C’estgrâceàeuxsiM.Obamaapoursui-

vi la stratégie économique de sauvetage
des banques lancée par George W.Bush,
tandisquesonplanderelanceétaitprésen-
técommelatransitionnécessaireenatten-
dant que le crédit bancaire afflue à nou-
veau – ambition considérable pour un
plan tropmodeste. C’est grâce à eux si ce
gouvernement se dit convaincu que
retour à la normalité veut dire retour au
plein-emploide la findes années 1990, s’il
se dit persuadé qu’il existe une formule
magique pour y parvenir et que la ques-
tion n’est pas de savoir si c’est possible,
maisde trouver comment.

Mais tous les Américains voient bien
quelafinancen’aaucunintérêtàrouvrirle
robinet du crédit. Les banques gagnent de
l’argentgrâceàlaspéculationsurlesmatiè-
respremières,àlaventeàdécouvertetaux
saisiesimmobilières.Certainementpasen
risquant leurs capitaux dans des projets
d’activité économique, à supposer que les
entreprises aient envie d’investir, ce qui
n’est de toute façonpas le cas.

Lesbanquesne sontpas seulementune
écrasantechargepourdesépargnantsdéjà
sous-payés et des contribuables surtaxés;
elles sont aussi une puissante force à
l’œuvre dans le ralentissement économi-
que. Pourtant, avec le sauvetage des ban-
ques, M.Obama a à maintes reprises fait
reposer la réussite de sa présidence (tout
récemment encore, dans son discours sur
l’Etat de l’Union au début de l’année) sur
les «verts bourgeons» du printemps qui
ont brûlé sous le soleil caniculaire qui a
sévi cet été enAmériqueduNord.

Les Américains adorent les optimistes.
Et personne dans le monde politique n’a
oublié qu’un radieuxRonaldReagan avait
triomphé de l’austèreWalterMondale, en
1984, grâce au slogan «Morning in Ameri-
ca» (une aube nouvelle en Amérique).
Mais lesélecteurssanctionnentaussiceux
qui font des promesses qu’ils sont incapa-
bles de tenir – c’est le problème de Barack
Obama. Il a face à luiMitt Romney et Paul
Ryan, et leur programme, dont l’efficacité
reste à prouver, fait d’unmélange de pen-
sée magique et d’inepties chauvinistes.
Mais ce ne serait pas la première fois que
les Américains succombent à ce genre de
discours.

Le président peut-il encore gagner?
Biensûr,et il sepeutfortqu’ilgagne. Ilpos-
sède une intelligence et des talents d’ora-
teur hors pair, tandis que son adversaire
est tout bonnement un rustre. Mais, pour
commencer,alorsqu’ils’apprêteàdélivrer
son discours de nomination dans le Bank
of America Stadium à Charlotte, il ferait
biendeprierpourquesurvienneunetem-
pête comme celle qui s’est abattue sur le
suddesEtats-Unislorsquelesrépublicains
ont tenu leur convention à Tampa (Flori-
de). Histoire de faire son allocution
ailleurs, n’importe où, mais pas dans un
stadeà cenom. p

Traduit de l’anglais par JulieMarcot
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I
nternetestunoutildelibertéetd’ouverturesur
lemonde.C’estvraipourlevoyagequiestdésor-
mais le premier marché du e-commerce en
France. Chercher une destination, comparer
des tarifs, acheterdes billets, réserverunhôtel :
à tous les stades, le digital propose ses facilités.

Les trois quarts des internautespréparent leurvoyage
surleNet,naviguantdanscegrandécosystèmed’agen-
cesdevoyages,d’infomédiateurs,decomparateurs,de
moteursde recherche,quivit enexpansion.

Le risque est grand que cette liberté collective soit
confisquée. Lamenace est insidieuse parce que silen-
cieuse. Elle est puissante, elle estmondiale. L’enjeuest
important pour le consommateur européen, dont les
choix seraient rétrécis et orientés sans qu’il le sache. Il
l’estplus encorepour les industriesdu transport et du
tourisme,dontonpressentquelemodèleseraitbalayé
par un tsunami économique. L’opération est menée
pardesgéants,pour laplupartaméricains.

Au-delà des problèmes économiques, l’hégémonie
decessystèmesd’informationpourraitposerdesques-
tions de citoyenneté. Comment l’internaute sera-t-il
informé sur les grandes questions philosophiques,
politiques ou sociales? Le dictionnaire, les encyclopé-
dies vont disparaître, et la réponse à une question ne
serait donc donnée que par lesmoteurs de recherche
dont aucunedes règlesn’est publique?Nous pensons
cela trèsdangereux.

PrenonsApplepar exemple, qui, avec sonécosystè-
mevertical,réunissantappareils,contenusetplatefor-
mesdepaiement,donneaccèsà lapluslargebibliothè-
que d’applications à condition d’utiliser ses produits,
ou encoreAmazon, géant du commerce en ligne, avec
son Kindle. Facebook quant à lui propose de vous
connecter gratuitement, à ceux qui comptent pour
vous,toutencentralisant,classantetrecyclantvosdon-
néespersonnelleset cellesd’unmilliarddepersonnes.

PrenonsencoreGoogle.Lemoteurderecherchepré-
férédesEuropéenstientautourde97%departdemar-
ché en France, Royaume-Uni, Allemagne, Italie. Mais
dans le voyage, c’est aussi un comparateur des offres
detransportetd’hébergement,unéditeurdecontenus
avec Zagat (guide de restaurants) et Frommer’s (guide
de voyages), et un éditeur de services avec Google Fli-
ghts (comparaisondesoffresaériennes), seretrouvant
ainsi dans la positiond’orienter l’internaute sur toute
lachaînedevaleur,de la rechercheà la réservation.

Cette position de monopole nous autorise à poser
desquestionssurlaneutralitédesinformationsappor-
téesauxconsommateurs.Lapuissancedesmoyensde

Googlepourguider l’utilisateurvers les lienset les ser-
vices appartenant à son écosystèmen’a-t-elle pas pris
lepas sur lapertinencedespropositionsqu’ilprésente
aux clients? Comment se gère le conflit d’intérêts
entre la position de moteur de recherche, neutre et
encyclopédique, et des activités commerciales, choi-
sies et intéressées? Google revendique l’exhaustivité
et la pertinence des résultats de ses recherches. Mais
cesrésultatspourraientêtrebiaisésàsonseulbénéfice.
Et l’utilisateurne sait riende lamanière dont ses don-
néesprivéessontutiliséespourluiprésenterdesrésul-
tatsadaptésà sonprofil…et auprofit desannonceurs.

Toutcelaauraunimpact,volontaireounon,surl’ob-
jectivité de l’accès aux contenus et la liberté de choix
des consommateurs. On connaît la formule: si le pro-
duit est gratuit, c’est que vous êtes le produit. Certes,
lescontre-pouvoirss’organisent.LaCommissioneuro-
péenne a lancé, depuis novembre2010, une enquête
pour abus de position dominante concernantGoogle.
Une première décision est attendue ces prochaines
semaines,maistoutindiquequel’onsedirigedavanta-
ge vers une amende que vers des décisions de princi-
pesde séparationdemétierset de transparence.

Nousalertonslegrandpublicetlesresponsableséco-
nomiqueset politiques sur ces sujets complexes.C’est
le préalable à des décisions concrètes. Le problèmene
peut se régler que si l’industrie des transports et du
voyage,dispersée,estcapabledeprésenterdesproposi-
tions sur le sujet. Nous devons assembler nos forces
pourfaireémergerlespistes industriellesetpolitiques
qui amélioreront lapositionduconsommateur.

Par exemple, nouspensonsnécessairede séparer la
recherche d’information des services commerciaux
consacrésau tourismeetauxtransports,dans lesquels
la concurrenceest nécessaire.Nousdevons aussi obte-
nirplusde transparencevis-à-visdes consommateurs.
Cela pourrait passer par la publication des règles des
moteursderecherche,ainsiquecellesdes«application
stores».Parailleurs,unorganismedesurveillanceindé-
pendant, chargé de garantir le respect des règles de
conduite,pourraitêtremisenplace.Cesmesurespour-
raientêtredéclinéesbienau-delàdutourisme,cartous
les secteursmarchandsduNet sontconcernés.

Cette séparation des métiers et cette transparence
seraient desmesures qui iraient dans le sens des inté-
rêts desmoteurs en supprimant tout ce qui peut s’ap-
parenter à un conflit d’intérêts, tout en conservant
pourleconsommateurleursqualités.L’avenirdel’éco-
nomie digitale française, européenne, est en jeu. Sans
réaction,ellepasserasouslatutelledegrandsécosystè-
mestrèsfermés,tousassissurunemaîtrisedeplatefor-
mes logicielles propriétaires, orientant le consomma-
teur commebon leur semble. Et ce n’est ni le consom-
mateurni le citoyenquiygagnera. p

«Lesbanquesgagnent
del’argentgrâce

àlaspéculationsur
lesmatièrespremières,
àlaventeàdécouvert
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immobilières»
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«Sespamphletsme
laissentsceptiqueet
meparaissentsurfaits

etprévisibles»

L’Amérique,véritable
ennemideRichardMillet

¶
Barack Obama devait prononcer
son discours à la convention

démocrate, à Charlotte,
jeudi6septembre.

«L’utilisateurnesaitriendelamanièredont
sesdonnéesprivéessontutiliséespourlui
présenterdesrésultatsadaptésàsonprofil»

Malorientéparseséconomistes,BarackObaman’estpasunRobindesbois

LadangereusehégémoniedesgéantsduNet
etde leursservicescommerciaux
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